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PRESENTATION DE JDS 

 
Le Journal International des Sachants (JDS) est une revue scientifique 

pluridisciplinaire dédiée à la valorisation et à la vulgarisation des résultats de 

recherches innovantes, de découvertes de pointe et de productions scientifiques 

originales et pertinentes dans divers domaines scientifiques. Disposant de comité 

scientifique et de lecture, la revue JDS offre ainsi aux chercheurs du monde entier, 

une plateforme de publication de haute qualité en favorisant le partage des 

connaissances et de la collaboration au sein de la communauté scientifique. 

JDS est une revue évaluée par des pairs (blind peer review) et en libre accès "Open 

access" relevant des Editions Croco.  Il publie les articles dans le domaine des 

Sciences Humaines et Sociales ; Langues et littérature ; Art, patrimoine et culture 

; Sciences du Langage et de la Communication ; Sciences Economiques et de 

Gestion ; Sciences politiques et Juridiques. Dans sa vision d’ouverture, JDS 

encourage la collaboration interdisciplinaire entre les chercheurs de tous les pays 

africains et du monde.  

Les articles proposés doivent respecter la ligne éditoriale de la revue. Ils doivent 

être originaux et n’avoir jamais fait l’objet d’une acceptation pour publication 

dans une autre revue à comité de lecture. Ils sont soumis à une sélection initiale 

par l'éditeur, puis à un processus rigoureux d'évaluation par les pairs en double 

aveugle avant publication.  
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PROTOCOLE DE REDACTION DE JDS 
 

Le Journal International des Sachants (JDS) n’accepte que des articles inédits et originaux 

dans diverses langues notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le 

manuscrit est remis à deux instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la 

discipline. Le secrétariat de la rédaction communique aux auteurs les observations formulées 

par le comité de lecture ainsi qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la 

publication de l’article est acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable 

pour remettre la version définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 

11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en 

anglais (abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français 

et en anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 

suivie de deux points, page à laquelle l’information a été prise). Ex : (A. Kouadio, 

2000 : 15).   

➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont 

présentés en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première 

occurrence, le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre 

parenthèses, la série et l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences 

suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

NB : Le non-respect de ces recommandations ci-dessus conduit au rejet systématique du 

manuscrit. 
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Résumé 

Cet article propose une réflexion approfondie sur le cadre conceptuel et théorique de la gouvernance des marchés 

publics, à travers une revue critique de la littérature. L’objectif est de clarifier les notions clés de gouvernance, de 

commande publique et de performance, tout en identifiant les principaux fondements théoriques mobilisés dans 

l’analyse du système de passation des marchés publics. À partir d’une approche exploratoire, l’étude s’appuie sur 

les théories de la nouvelle gestion publique, de l’agence et de la gouvernance institutionnelle, pour comprendre les 

mécanismes qui structurent la transparence, l’efficacité et la redevabilité dans le processus de commande publique. 

Elle met en lumière les évolutions du cadre réglementaire depuis les réformes institutionnelles inspirées par les 

normes internationales (OCDE, UEMOA), tout en soulignant les limites persistantes liées à la mise en œuvre : 

faible professionnalisation des acteurs, corruption, manque de contrôle et de suivi-évaluation. 

Mots clés : gouvernance ; transparence, passation ; marchés publics. 
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Conceptual and theoretical framework of public procurement governance: 

a literary sketch 
 
Abstract 

This article offers an in-depth reflection on the conceptual and theoretical framework of public procurement 

governance in Mali, through a critical review of the literature. The aim is to clarify the key notions of governance, 

public ordering and performance, while identifying the main theoretical foundations mobilized in the analysis of 

the public procurement system. 

Using an exploratory approach, the study draws on the theories of new public management, agency and 

institutional governance, to understand the mechanisms that structure transparency, efficiency and accountability 

in the public procurement process. It highlights changes in the Malian regulatory framework since the institutional 

reforms inspired by international standards (OECD, UEMOA), while highlighting persistent limitations linked to 

implementation: low professionalization of players, corruption, lack of control and monitoring-evaluation. 

Keywords : Governance ; transparency ; procurement ; public procurement 

 

Introduction 

Les marchés publics, levier majeur de la politique économique, sociale et institutionnelle des 

États, occupe une place centrale dans la gestion des finances publiques. En Afrique, notamment 

au Mali, les marchés publics mobilisent entre 16 et 25 % du PIB dans plusieurs pays (S. Fourati 

et L. Nsalou, 2022 : 165). Ce poids stratégique justifie une vigilance accrue quant à leur 

gouvernance, dans un contexte marqué par des exigences croissantes en matière de 

transparence, d’efficacité, de redevabilité et de lutte contre la corruption. Depuis les années 

2000, le Mali a entrepris plusieurs réformes, aboutissant entre autres à la création de l’Autorité 

de Régulation des Marchés Publics et des Délégations de Service Public (ARMDS), de la 

Direction Générale des Marchés Publics et des Délégations de Service Public (DGMP-DSP) et 

l’adoption du Code des marchés publics révisé, conformément aux directives de l’UEMOA. 

Sur le plan théorique, les fondements de la gouvernance des marchés publics (GMP) reposent 

sur la science administrative, la théorie de l’agence (M. Jensen et W. Meckling, 1976), la 

nouvelle gestion publique (C. Hood et M. Jackson,1992), et l’approche institutionnaliste. Ces 

approches permettent de mieux cerner les enjeux de la gouvernance, marqués par des défis de 

délais longs, surcoûts, qualité déficiente et gouvernance opaque.  

Ce travail propose une analyse conceptuelle et théorique de la GMP, visant à mieux saisir ses 

fondements scientifiques, ses limites et perspectives de recherche, autour de la question centrale 

: Quel est l’apport de la revue de la littérature à la gouvernance des marchés publics ? 
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Pour répondre à cette question, cette étude se structure en deux parties, au-delà de l’approche 

méthodologique : le cadre conceptuel de la GMP (1) et son approche théorique (2). 

Méthodologie 

La présente étude adopte une approche fondée sur une revue de littérature structurée. Elle vise 

à analyser les fondements conceptuels et théoriques de la gouvernance des marchés publics. Il 

ne s’agit pas d’une étude empirique fondée sur des données de terrain, mais plutôt d’un travail 

de synthèse critique destiné à clarifier les notions-clés et à situer les débats scientifiques. 

L’étude s’inscrit dans une démarche documentaire qui repose sur l’analyse de sources 

secondaires. Elle constitue une recherche théorique dont l’objectif est de construire un socle de 

compréhension solide pour de futures investigations sur la gouvernance des marchés publics. 

1.  Cadre conceptuel de la gouvernance des marchés publics 

Le concept de gouvernance, bien qu’existant au moins depuis le XVIIIe siècle (C. Gobin, 2007 : 

54), est réapparu dans les années 1990 sous une forme nouvelle. Il a ainsi été remise à l’honneur, 

au cours de cette période, par des économistes et politologues anglo-saxons et par certaines 

institutions internationales, notamment l’ONU, la BM, le FMI (C. Huynh-Quan-Suu, 2017 : 2). 

« Compte tenu de leur ampleur, les MP ne constituent pas simplement de simples achats 

techniques […]. Les marchés publics peuvent servir des objectifs économiques, sociaux et 

politiques en termes d’affectation des ressources et de transfert des capitaux » (B. Ayhan et Y. 

Üstüner, 2015 : 697).  

Les partisans de ce courant associent la bonne gouvernance à l’élaboration de nouvelles 

techniques efficace de gouvernement (J. Pitseys, 2010 : 216).  

Les marchés publics (MP) sont un moyen d’assurer la mise en œuvre des politiques publiques 

et de fournir des biens et services aux citoyens (O. Camara et S. Thera, 2023 : 278). Bien que 

différents, les marchés publics et la gouvernance sont deux domaines interconnectés. De plus, 

la gouvernance des MP, lorsqu’elle s’exerce dans un cadre légal et réglementaire approprié, 

permet de soutenir les principes de bonne gouvernance tels que la concurrence, la transparence, 

l’égalité de traitement et l’efficience. C’est pour toutes ces raisons que seront définis certains 

concepts clés du présent thème tels que : la gouvernance ; les marchés publics ; la gouvernance 

des marchés publics, etc., afin de mieux comprendre leurs interactions. 

1.1. Définitions du concept de gouvernance 

D’un point de vue général, la gouvernance est perçue comme un concept associé « à tout et 

n’importe quoi, et recouvre à la fois l’éthique en politique, le contrôle des représentants 
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politiques, la réforme des institutions internationales, les accords public-privé, etc. » (J. Pitseys, 

2010 : 207).  Comme le souligne la maxime « gouverner, c’est prévoir, et ne rien prévoir, ce 

n’est pas gouverner, c’est courir à sa perte » (E. De Girardin, 1852 :19).  

Gouverner implique aussi diriger ou administrer. Elle n’est pas le management, mais « le 

management du management » (M. Dufour et al., 2021 : 15). La gouvernance est selon le 

Docteur Ousmane Sy, « la gestion des cohérences » (O. Sy, 2009).  

Concept interdisciplinaire, la gouvernance se décline en : gouvernance verticale et horizontale ; 

gouvernance des marchés publics (GMP) ; gouvernance publique ; privée ; mondiale ; 

environnementale ; foncière ; réglementaire ; participative ; collaborative ; d’entreprise ; de la 

santé ; de projet ; du paysage ; de l’internet ; de la blockchain ; de contrats etc. Toutefois, cette 

étude axera son analyse sur un nombre restreint de ces dimensions. 

  Gouvernance globale et gouvernance d’entreprise 

▪ La gouvernance globale 

Aussi appelée gouvernance mondiale, la gouvernance globale concerne la manière dont les 

différents domaines d’activités sont gouvernés à l’échelle planétaire ou mondiale. Elle implique 

des mécanismes de régulation internationale, formels ou informels, engageant l’ensemble des 

partenaires privés et publics. Aujourd’hui, les problèmes de gouvernance mondiale sont 

devenus trop complexes pour qu’un seul pays puisse les résoudre (J. Jang et al., 2016 : 4). 

▪ La gouvernance d’entreprise 

En sciences politiques, la gouvernance fait référence à la coordination et au contrôle d’acteurs 

autonomes mais interdépendants. Également connue sous le vocable de Corporate governance 

(G. Charreaux, 1996 : 28 ; D. Bakkour, 2013 : 3), « la gouvernance d’entreprise se définit aussi 

comme l’ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les pouvoirs 

et d’influencer les décisions des dirigeants, autrement dit, qui gouvernent leur conduite et 

définissent leur espace discrétionnaire » (D. Bakkour, 2013 : 4).  

Il existe différents types de gouvernance d’entreprise :  

- La gouvernance actionnariale 

Également connue sous le nom de modèle actionnarial, elle vise à maximiser la richesse des 

actionnaires. Les administrateurs sont généralement choisis par les actionnaires qui disposent 

d’un réel pouvoir de décision. Christophe Bonnet, (2020), dans sa thèse intitulée « La 

gouvernance actionnariale », propose une approche intégrée et contingente. Quant à Riadh 
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Garfatta, il a analysé la relation entre l’actionnariat salarié et la création de valeur dans le cadre 

d’une gouvernance à la fois actionnariale et partenariale (R. Garfatta, 2010 : 17). 

- La gouvernance partenariale  

« La valeur partenariale s’appuie sur une mesure globale de la rente créée par la firme en relation 

avec les différents SH et non les seuls actionnaires » (G. Charreaux et P. D’esbrières, 1998 :60). 

La gouvernance partenariale s’oppose à la gouvernance actionnariale, qui repose sur les seuls 

intérêts des actionnaires (A. Hicham et B. Zakaria, 2023 : 265). Rajan Raghuram et Luigi 

Zingales ont inspiré la théorie de la gouvernance partenariale. Ils soulignent, l’importance de la 

prise en compte des intérêts des parties prenantes (R. Raghuram et L. Zingales, 2001 : 10). Pour 

Gerard Charreaux, la gouvernance partenariale est une démarche de régulation entre managers 

et parties prenantes dans une approche de co-construction (G. Charreaux, 2011 : 13). 

 Gouvernance publique et bonne gouvernance 

▪ La gouvernance publique  

La Banque africaine de Développement (BAD) a défini la gouvernance comme : « un processus 

exposant la manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion des affaires d’une nation, et ses 

relations avec d’autres nations » (BAD, 1999 : 2). Quant aux chercheurs David de Ferranti, 

Justin Jacinto, Anthony J. Ody, Graeme Ramshaw, ils définissent la gouvernance comme : « la 

qualité globale de la relation entre le gouvernement et les citoyens : sensibilité aux aspirations 

de la population, efficacité, probité et équité » (D. De Ferranti et al., 2014 : 8).  

Du point de vue des droits de l’homme, d’après les NU, elle désigne avant tout « le processus 

par lequel les institutions publiques conduisent des affaires publiques, gèrent des ressources 

publiques et garantissent la réalisation des droits de l’homme1 ».  

▪ Notion de bonne gouvernance  

En droit constitutionnel,  

l’idéologie de la bonne gouvernance, […], tend à appréhender la gestion, aussi 

bien des institutions publiques que des personnes privées, sous l’angle de 

l’efficacité économique, de la transparence et des procédures participatives, 

dans un contexte économique libéralisé (Lexique des termes juridiques, 2017-

2018 : 463).  

La bonne gouvernance repose sur des principes fondamentaux tels que : l’obligation de rendre 

compte ; la transparence ; l’efficacité et l’efficience ; la réceptivité ou réactivité ; la 

prospective ; la primauté du droit ; la démocratie (G. Fellou, 2007 : 2).  David de Ferranti, Justin 

 
1 https://www.ohchr.org/fr/good-governance/about-good-governance (consulté le 04/11/2023). 

https://www.ohchr.org/fr/good-governance/about-good-governance
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Jacinto, Anthony J. Ody, Graeme Ramshaw établissent d’étroites relations entre la gouvernance 

publique et certains de ses principes fondamentaux. Le schéma suivant illustre ces relations. 

Schéma 1 : Relation entre gouvernance, transparence, responsabilité et contrôle corruption 

 

 

  

 

 

 
 

 

Source : (D. De Ferranti et al., 2014 : 11) 

1.2. Notions de marchés publics (MP) et concept de gouvernance de MP  

L’étude de cette section portera sur la compréhension de la notion de marchés publics, à travers 

une approche règlementaire, jurisprudentielle, et doctrinale, avant de se pencher sur l’analyse 

du concept de gouvernance des marchés publics (GMP).  

1.2.1. Notions de marchés publics 

▪ Définition règlementaire des marchés publics  

La définition règlementaire est la plus importante, car elle a force légale. A ce titre et selon les 

dispositions de la loi type de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial 

International (CNUDCI) sur la passation des marchés publics2 :  « Le terme “marché” désigne 

un ou plusieurs contrats conclus entre l’entité adjudicatrice et un ou plusieurs fournisseurs ou 

entrepreneurs à l’issue de la procédure de passation de marché » (CNUDCI, 2011 : 7).  

En revanche, au sens de la directive (transposé dans la règlementation malienne) portant 

procédures de passation, d’exécution et de règlement des marchés publics et des délégations de 

service public dans l’UEMOA (N°04/2005/CM/UEMOA, 2005 : 3),  l’article premier définit 

un marché public comme « un contrat écrit conclu à titre onéreux par une autorité contractante 

pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services […] ».  

▪ Définition jurisprudentielle des marchés publics  

Notons que dans bon nombre de pays de l’espace UEMOA, il n’existe pas de définition 

jurisprudentielle des MP, à l’image du Mali où la Section administrative de la Cour suprême 

n’en fournit aucune (A. Dicko, 2018). Cependant, en se référant au droit administratif français, 

 
2 Référence internationale en matière de réforme du droit des marchés publics, la loi type est destinée à être 

incorporée dans les législations nationales, afin de favoriser l’harmonisation des normes internationales dans le 

domaine. Sa première version a été adoptée par la CNUDCI le 16 juillet 1993 et concerne les biens de construction ; 

la deuxième : le 15 juin 1994 et se rapporte aux biens, travaux et services et la 3e : le 1er juillet 2011. 

Contrôle- 

anticorruption 

         Bonne gouvernance 
 

Responsabilité 

 

Transparence 

Autres facteurs 

- Compétence technique 

- Qualité des politiques 

- Ressources financières 



1263 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

deux critères établis et repris par certains pays francophones, permettent de comprendre les MP 

sous un angle différent. Il s’agit d’une part, un critère organique (subjectif), posant comme 

condition indispensable mais insuffisante, la présence d’une personne publique en tant que 

contractante (J. Morand-Deviller, et al., 2017), et, d’autre part, un critère matériel alternatif. Ce 

second critère, et selon la décision CE, Société des Granits porphyroïdes Des Vosges, n°30701, 

Recueil Lebon du 31 juillet 1912, permet de prendre connaissance de l’existence des clauses 

exorbitantes du droit commun, ou la « participation directe d’une personne publique.   

▪ Définition doctrinale des marchés publics  

Pour la doctrine, est considéré comme marché public : « tout contrat à titre onéreux conclu 

entre, d’une part, un maître d’ouvrage et, d’autre part, une personne physique ou morale […], 

ayant pour objet, […] l’exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la réalisation de 

prestations de services ». (S. Yakoubi, 2008 : 30).  

Cette définition, qui partage plusieurs points de similitude avec la conception règlementaire, est 

confortée par une autre définition doctrinale, concevant cette fois-ci les marchés publics comme 

des contrats administratifs conclus à titre onéreux entre les acheteurs publics et les opérateurs 

publics ou privés, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, fournitures ou services 

(D. Jean-Christophe, 2017 : 5-9).  Ainsi à partir de toutes ces définitions, il convient de retenir 

qu’un marché public est un contrat écrit, préparé, passé et conclu à titre onéreux par une ou 

plusieurs autorités contractantes publiques ou privées avec un ou plusieurs opérateurs publics 

ou privés (fournisseurs, entrepreneurs et prestataires), pour répondre à des besoins publics de 

toutes natures, en matière de fournitures, de travaux et de services (Auteur). 

1.2.2. Concept de gouvernance de marchés publics  

La notion de gouvernance de marchés publics (GMP) englobe plusieurs définitions. Cependant, 

cette étude, se limitera à quelques-unes, notamment celles proposées par Etienne Lompo ; les 

Nations unies (NU) et l’OCDE.  

▪ Conception d’Etienne LOMPO 

Étienne LOMPO, au cours de son étude sur les mécanismes de la gouvernance et du 

management public au Burkina Faso, dans lesquels il a examiné l’état des lieux de la 

gouvernance des MP, affirme :  

Les marchés publics relèvent de plusieurs domaines d’études, mais s’intègrent 

plus dans celui des finances publiques. Dans ce domaine, la gouvernance 

renvoie à l’utilisation et à la gestion optimale des ressources financières de 

manière transparente avec intégrité, équité et obligation de rendre compte (E. 

Lompo, 2015 : 19). 
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▪ La conception des Nations unies (NU)  

Selon les Nations unies (UN, 2003), dans la Résolution 58/4 de l’Assemblée générale du 31 

octobre 2003, une bonne gouvernance dans les MP se caractérise notamment par une attention 

particulière portée à : la prévention de la corruption dans les marchés publics ; la gestion des 

finances publiques ; la gestion efficace des risques de corruption tout au long du cycle de 

passation des marchés publics. Cette résolution a, en outre, mis l’accent sur la transparence, 

l’accès à l’information ; le respect des normes juridiques et éthiques ; l’efficacité ; la définition 

des responsabilités et l’effectivité de leur exercice par les acteurs du système de GMP. 

▪ La conception de l’OCDE 

Selon l’OCDE, à travers la Méthodologie d’Evaluation des Systèmes nationaux de Passation 

des Marchés (MAPS)3, toute politique de bonne gouvernance dans les marchés publics doit 

s’articuler autour de quatre (04) piliers fondamentaux que sont : 

✓ Un cadre juridique et politique régissant la passation des marchés dans le pays ; 

✓ Une architecture institutionnelle, un système et une capacité réelle de gestion ;  

✓ Un système d’acquisition fonctionnel et ouvert à la concurrence du marché ; 

✓ Un système de passation des marchés publics intègre. 

▪ Essai de définition de la gouvernance des marchés publics 

Après un tour d’horizon quant aux différentes conceptions concernant la gouvernance ; les 

marchés publics ; la gouvernance des marchés publics, les constats suivants se dégagent : les 

concepts considérés incluent tous des principes de bonne gouvernance. En ce qui concerne 

l’Afrique, et plus particulièrement sa partie occidentale, l’UEMOA, à travers la Directive 

n°04/2005/CM/UEMOA (2005), a instauré des procédures visant à accroître la transparence et 

l’efficacité des marchés publics des États membres. Ainsi, sur la base d’un recoupement 

d’éléments issus de plusieurs sources, il ressort la définition suivante : La gouvernance des 

marchés publics (GMP) est un ensemble cohérent de processus, de règles, d’institutions ainsi 

que d’acteurs publics et privés, qui, par le biais de contrats publics, œuvrent à garantir une 

gestion participative, transparente et efficiente des ressources publiques, dans l’équité et la 

redevabilité, en vue de mieux répondre aux besoins collectifs (Auteur).  

 
3 La Méthodologie d’Evaluation des Systèmes nationaux de Passation des Marchés (MAPS) est un outil qui a été 

développé par la Banque mondiale en collaboration avec l’Organisation de Coopération et de Développement 

économiques (OCDE) et d’autres partenaires. Elle vise essentiellement à promouvoir et à accélérer la mise en 

place d’un système de passation des marchés publics moderne. 
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2. Présentation de quelques approches et modèles théoriques  

Au regard de l’importance que revêt la gouvernance des marchés publics (GMP) dans la réussite 

des projets de développement et programmes de politiques publiques, il est opportun de 

s’intéresser, à quelques approches et modèles théoriques de la GMP. 

2.1. Approches théoriques  

La théorie des contrats ainsi que la théorie économique des enchères ont suscité l’intérêt de 

plusieurs domaines d’analyse, notamment la réflexion économique et plus particulièrement les 

marchés publics (O. Camara, 2023 : 69). Ainsi, nous examinerons quelques-unes des théories 

les plus pertinentes, ayant marqué l’essor de MP et celui de sa gouvernance. 

2.1.1. Théorie des probabilités, des enchères et des jeux 

Bien que lié à la théorie des probabilités et à celle de la décision, le théorème de Bayes, paru à 

titre posthume, a permis de calculer la probabilité d’un événement, ce qui le rend utile pour 

mettre à jour les probabilités dans divers contextes, y compris dans la théorie des jeux, et pour 

guider les choix des opérateurs dans les marchés publics (T. Bayes, 1764). Malgré son 

ancienneté, les enchères n’ont connu leurs premiers travaux universitaires qu’à travers John von 

Neumann et Oskar Morgenstern, sur les appels d’offres dans le secteur boursier (J. V. Neumann 

et O. Morgenstern, 1944), suivi par ceux de Lawrence Friedman qui étudiait le cas d’un offreur 

unique (L. Friedman, 1956 : 104-112), puis de William Vickrey sur la théorie des jeux (W. 

Vickrey, 1961 : 8-37). Avec l’intérêt grandissant de la disciple, John Harsany découvrit 

l’équilibre de Nash (J. Harsany, 1967, 159-182), mettant un terme à la critique selon laquelle la 

plupart des résultats issus de la théorie des jeux dépendaient d’une hypothèse irréaliste : « celle 

de connaissance commune des paiements du jeu » (O. Tercieux, 2006 : 85).  

Selon Harold Demsetz, les situations de monopoles naturels devraient être remplacées par des 

enchères dans l’attribution des concessions (H. Demsetz, 1968 : 33-38). Plus tard, Williamson, 

contrairement à Demsetz, proposa en lieu et place des enchères pour les mêmes situations, une 

sélection basée sur un cahier des charges. Cette méthode est encore largement utilisée dans les 

MP (O. Williamson,1975, 64). 

2.1.2. Théorie des contrats, d’efficience et de la règlementation  

Au-delà des enchères et de la théorie des jeux, Flamme étudie enfin les aspects juridiques et 

pratiques liés à la passation des marchés publics, en mettant l’accent sur la théorie générale des 

contrats de l’administration (M. A. Flamme, 1969). La théorie des contrats étudie les relations 

d’échange entre des agents économiques, en tenant compte des contraintes institutionnelles et 

informationnelles qui s’imposent à eux. Selon Paul Milgrom, pour atteindre l’efficience dans 
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les marchés publics, la concurrence doit être promue et la corruption prévenue (P. Milgrom, 

2004). Pour d’autres auteurs, les facteurs réglementaires, organisationnels et socioculturels 

jouent un rôle fondamental dans les MP pour l’atteinte des objectifs de qualité des projets 

(Ndolo. E., 2014 :10). Pour plus de qualité et d’efficacité, Cooper Kenneth estime qu’il est 

indispensable de tendre vers une amélioration continue au sein des organisations publiques et 

privées (K. Cooper, 1993, 17-21).  

2.2. Quelques modèles théoriques  

Les marchés publics constituent un domaine important pour les États, en raison des enjeux 

financiers considérables, ainsi que des enjeux de gouvernance au sein desquels ils évoluent. 

Plusieurs auteurs se sont intéressés à ce domaine et y ont développé des modèles. Il s’agit de : 

2.2.1. Modèles de Thaï et modèle de Régression Linéaire Multiple  

L’analyse de la gouvernance des marchés publics (GMP) nécessite des outils conceptuels et 

méthodologiques adaptés à sa complexité. Le modèle systémique de Thaï (2001) permet 

d’appréhender les MP comme un ensemble dynamique d’éléments interagissant pour atteindre 

des objectifs spécifiques. Quant au modèle de Régression Linéaire Multiple (RLM), il offre un 

cadre quantitatif robuste pour mesurer l’impact de diverses dimensions de la GMP. 

▪ Approche systémique : Modèle de Khi V. Thaï 

L’approche systémique a été utilisée par le Professeur d’Administration publique Khi, V. Thaï 

comme méthode d’enquête pour examiner en profondeur les marchés publics (K. V. Thaï, 

2001). Par la suite, l’OCDE (MAPS, 2003-2004) y a fait recours en tant que Méthodologie 

d’évaluation des systèmes nationaux de passation des marchés. Ainsi, l’approche systémique 

consiste à examiner et comprendre un phénomène tout en le considérant comme un système. 

Quant au système, il est constitué d’un « un ensemble d’éléments qui interagissent dans une 

dynamique d’atteindre un but spécifique » (W. O’Shaughnessy, 2006 : 22, cité par O. Camara, 

2023 : 101).  

Cependant, les systèmes de passation des marchés publics sont si dynamiques qu’ils ne peuvent 

être compris uniquement à partir de leurs seuls éléments constitutifs ou les parties qui 

constituent une institution (K. V. Thaï, 2001). Il est donc indispensable de faire recours, en plus, 

à d’autres éléments pour une compréhension plus exhaustive.   

Une représentation schématique d’un système de passation de marchés publics a été réalisée 

par K. V. Thaï, (2001 : 18).  Selon l’auteur, le schéma 2 

représente visuellement l’ensemble de la portée des marchés publics, qui se 

compose de cinq éléments principaux : l’élaboration et la gestion des 
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politiques (encadré 1), la réglementation des marchés publics (encadré 2), 

l’autorisation et les crédits de passation des marchés (encadré 3), la fonction 

de passation des marchés publics dans les opérations (encadré). 4) et les 

commentaires (encadré 5). 

Schéma 2 : Représentation d’un système des marchés publics selon Khi, V. Thaï 

  Élaboration et gestion des politiques 

(Encadré 1) 
  

    

       

       

 Autorisation et Crédits         

(Encadré 3) 
 Règlement sur les 

marchés publics (Encadré 

2) 

 

   

       

       

  Fonction d’approvisionnement 

dans Opérations 

 (Encadré 4) 

 

   

     

     

   

Retour (Encadré 5) 

 

  

    

 

Source :  Système des marchés publics : Khi, V. Thaï, (2001), pp.18. 

Légende : 1..….       Direct sur la relation et réformes/ajustements ;  

              2.             Retour d’information. 

▪ Modèle de Régression Linéaire Multiple (RLM)  

Christophe Chesneau explique en substance qu’un modèle de Régression linéaire multiple 

(RLM) est une extension de la régression linéaire simple qui permet de modéliser la relation 

entre une variable dépendante ou endogène continue et plusieurs variables explicatives ou 

indépendantes (C. Chesneau, 2023 : 9-10). Le but est d’expliquer ou de prédire la variable 

dépendante à partir de plusieurs facteurs explicatifs. Le modèle s’exprime sous la forme linéaire 

suivante : Yi = β0 + β1Xi1 + β2Xi2 +⋯+ βpXip + εiYi → Yi = β0 + β1Xi1 + β2Xi2 +⋯+ 

βpXip + εi 
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Yi est la variable à expliquer ; Xij les variables explicatives, βj les coefficients à estimer, et εi 

le terme d’erreur aléatoire. β0 : constante (intercept) ; β1, β2,…, β5β1, β2,…, β5 : coefficients 

de régression mesurant l’impact de chaque dimension de la gouvernance sur la performance 

Modèle de l’OCDE et autres modèles 

▪ Modèle d’analyse systémique de l’OCDE 

La MAPS est une méthodologie basée sur une approche systémique d’analyse des marchés 

publics d’un pays. Ce modèle systémique a été conçu entre 2003 et 2004 par l’Organisation de 

Coopération et de Développement économique (OCDE, 2003-2004). De la finalisation de sa 

première version à ce jour, la MAPS a été utilisée pour évaluer des dizaines de systèmes 

nationaux de passation de MP, notamment en Afrique. La nouvelle 

version fait suite à l’introduction des objectifs de développement durable (ODD) (MAPS, 

2018-2021). Ainsi, la méthodologie repose sur l’analyse du contexte et l’utilisation d’un 

système d’indicateurs à quatre piliers (cadre juridique et politique, cadre institutionnel, 

fonctionnement du système, responsabilité et transparence), et l’évaluation des faiblesses 

principales du système national pour identifier les risques et proposer des stratégies de réforme 

(MAPS, 2018-2021, p.7,13). Cette méthodologie permet d’identifier les forces et faiblesses 

d’un système de passation des MP, suivant le rapport qualité/prix, la transparence, l’équité et la 

bonne gouvernance (MAPS, 2018-2021, pp.2 et 5). En revanche, la MAPS fait l’objet de 

critiques sévères, notamment en ce qui concerne sa pertinence et son application universelle. 

Pour autant, elle demeure un outil d’analyse très pointu et un cadre de référence largement 

utilisé. Le modèle d’analyse se présente ainsi : 

Schéma 3 : Représentation de la structure d’ensemble de la MAPS 

 

 

 

 

 

 

 

Source : OCDE, MAPS, (2018-2021 : 7). 
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▪ Regard sur les modèles issus des enchères ainsi que sur d’autres modèles  

- Quelques modèles issus des enchères  

Les recherches sur les enchères, mettent en lumière les applications majeures de la théorie des 

jeux (R. Barbar et F. Forges, 2007 : 965-984).  

Plus communément, « une enchère est un mécanisme d’allocation dans lequel 

un agent […] met en concurrence par une procédure concurrentielle écrite ou 

orale, plusieurs demandeurs (ou offreurs) sur la base d’une règle préannoncée 

d’allocation et de paiement définissant celui ou ceux qui obtiendront (ou 

fourniront) le ou les biens… » (O. Camara, 2023 : 70).  

Les mécanismes d’enchères et d’appel d’offres possèdent une longue histoire et sont 

aujourd’hui utilisés pour un large éventail de transactions. De nombreux économistes 

considèrent la théorie des enchères comme l’une des plus grandes réussites de la théorie 

économique moderne. Ainsi, trois modèles ont été étudiés : le modèle à valeurs privées 

indépendantes de Vickrey (1961), le modèle symétrique à valeur commune de Rothkopf (1969), 

et l’asymétrique à valeur commune de Wilson (1967-1969).  

Dans leur article de synthèse, Milgrom et Weber (1982), cités par O. Camara, (2003 : 69), ont 

démontré que la plupart de ces modèles étaient des cas particuliers d’un modèle général à 

valeurs affiliées. Selon R. Barbar et F. Forges, (2007 : 966), parmi les chercheurs ayant travaillé 

sur les enchères, c’est la théorie des jeux non coopératifs, qui met en avant le comportement 

stratégique des agents rationnels, qui est automatiquement utilisée. Une vente aux enchères 

exige parfois que l’agent révèle qu’il est prêt à payer pour le bien ainsi que le coût de sa 

fourniture, ce que le monopoleur ne connaît généralement pas (O. Camara, 2023 : 70). Certains 

auteurs se sont aperçus que les MP sont souvent attribués de manière inefficace en raison de la 

complexité des processus, des monopoles et de la corruption. Ils proposent l’utilisation de 

mécanismes d’enchères, la transparence dans l’attribution et la participation de la société civile 

pour améliorer l’efficacité des MP. (P. A. Mori et N. Doni, 2010, 101). 

- Autres modèles :  

D’autres modèles, tels que la théorie des incitations, la théorie des contrats, ou encore le modèle 

de mise en concurrence en économie des marchés publics, pour ne citer que ceux-ci, ont été 

développés. Pour ce qui est du modèle de mise en concurrence en économie des MP (R. 

Forsythe, R. Isaac et T. Palfrey, 1989 ; E. Auriol et J. J. Laffont, 1992), le système concurrentiel 

se développe sous la forme d’un entonnoir, qui suit l’évolution de la quantité de services soumis 

à l’achat public. C’est d’ailleurs ce qui explique l’existence de plusieurs modes de passation.  



1270 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

Quant au modèle théorique des incitations, en économie, il étudie la manière dont les incitations 

influencent le comportement des individus ou des organisations. Il est utilisé dans les MP pour 

concevoir des mécanismes de rémunération pour les fournisseurs de services publics, en vue 

d’encourager la concurrence et améliorer l’efficacité des procédures. La théorie des incitations 

a été largement développée par des auteurs, comme J.Tirole, (2008), J. Mirrlees, (1971) ; L. 

Simula et A. Trannoy, (2007) ; J-Y. Juban et al., (2015). D’autres chercheurs en économie, tels 

que G. Deleplace et C. Lavialle, (2017) ou L. Thomas, (1997), ont étudié l’application de cette 

théorie aux MP, en faisant recours à des modèles mathématiques et à des études empiriques.  

Conclusion 

La gouvernance des marchés publics constitue aujourd’hui un enjeu majeur dans la recherche 

de l’efficacité de l’action publique, en particulier dans les pays en développement. À travers 

cette esquisse littéraire, il est apparu que la commande publique n’est pas seulement un outil de 

régulation économique, mais également un indicateur de la qualité de la gouvernance 

administrative et institutionnelle d’un État. Sur le plan conceptuel, la gouvernance des marchés 

publics repose sur des principes fondamentaux tels que la transparence, la redevabilité, 

l’efficacité, la participation et l’intégrité. Ces principes, largement reconnus par les normes 

internationales (OCDE, Banque mondiale, UEMOA), doivent être contextualisés pour répondre 

aux réalités spécifiques de chaque pays. 

D’un point de vue théorique, plusieurs approches (notamment la théorie de l’agence, la nouvelle 

gestion publique et l’institutionnalisme) permettent d’analyser les dysfonctionnements et les 

leviers d’amélioration du système. Ces modèles éclairent les relations entre les acteurs, les 

asymétries d’information, les mécanismes de contrôle et les incitations à la performance. Cette 

synthèse met en lumière la nécessité de renforcer non seulement les dispositifs réglementaires 

et les capacités institutionnelles, mais aussi les bases théoriques de l’analyse des marchés 

publics pour mieux orienter les réformes futures. Elle appelle à des recherches empiriques plus 

approfondies, centrées sur l’évaluation des effets de la gouvernance sur la performance, la 

qualité de la dépense publique et la confiance des citoyens dans les institutions. 

En définitive, une gouvernance efficace et contextualisée des marchés publics est un préalable 

à toute politique de développement durable et inclusive. Elle constitue une condition essentielle 

pour améliorer l’allocation des ressources publiques, accroître l’impact des investissements et 

consolider la légitimité de l’État dans un contexte de crise multidimensionnelle. 



1271 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

Références bibliographiques 

AURIOL Emmanuel et LAFFONT Jean-Jacques, 1992, « Regulation by duopoly », 

Economics at your fingertips, 1(3), p.507-533. 

AYHAN Berkay & ÜSTÜNER Yilmaz, 2015, « La gouvernance dans les marchés publics : 

La réforme du système turc des marchés publics », Revue internationale des Sciences 

administratives, 3(81), p.680-701. 

BAD, 1999, Politique du groupe de la banque en matière de bonne gouvernance, Département 

des Opérations centrales, Abidjan, p.30. 

BAKKOUR Darine, 2013, « Un essai de définition du concept de gouvernance », Etudes et 

Synthèses, p.1-42. 

BARBAR Riham et FORGES Françoise, 2007, « Collusion dans les enchères : quelques 

apports des jeux coopératifs », Revue Économique, 58(5), p.965-984. 

BAYES Thomas, 1764, «Studies in the History of Probability and Statistics: IX. Thomas 

Bayes’s Essay Towards Solving a Problem », Biometrika, 45, p.296-315. 

CAMARA Oumar, 2023, Analyse de la contribution des procédures des passations des 

marches publics à la performance de la gestion des projets des BTP à Bamako, Thèse de 

doctorat en Comptabilité, Contrôle, Audit, IPU, Bamako, 234 p. 

CAMARA Oumar et THERA Souboua, 2023, « Les procédures des passations des marchés 

publics au Mali : la non-maîtrise des procédures et le manque de transparence », Revue 

Française d’Economie et de Gestion, 4(8), p.276-294. 

CHARREAUX Gérard, 1996, « Vers une théorie du gouvernement des entreprises » 

Researchgate, p.1-56. 

CHARREAUX Gérard et D’ESBRIERES Philippe, 1998, « Gouvernance des entreprises : 

valeur partenariale contrevaleur actionnariale », Revue FCS, p.1-30. 

CHARREAUX Gérard, 2011. « Quelle théorie pour la gouvernance ? De la gouvernance 

actionnariale à la Gouvernance cognitive et comportementale », CRF, p.1-26. 

CHESNEAU Christophe, 2023, Modèles de régression, Université de Caen-Normandie, 126 p.  

CNUDCI, 2011, Loi type sur la passation des marchés publics, New York, 80 p. 



1272 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

COOPER Kenneth, 1993, The rework cycle: benchmarks for the project manager, Project 

Management Journal, 24(1), p.17-21. 

DE FERRANTI David, JACINTO Justin, ODY Anthony, RAMSHAW Graeme, 2014. Pour 

une meilleure gouvernance : Un nouveau cadre d’analyse et d’action, NH, Paris, 220 p. 

DE GIRARDIN Emile, 1852, La politique universelle, Grand et Leipzig, Bruxelles, 449 p. 

DELEPLACE Ghislain et Lavialle Christophe, 2017, Histoire de la pensée économique, 

Dunod, Malakoff, Paris, 224 p. 

DEMSETZ Harold, 1968. « Le coût de la transaction », Le journal trimestriel d’Économie, 

82(1), p.33-53. 

DIRECTIVE n°04/2005/CM/UEMOA, 2005, portant procédures de passation, d’exécution et 

de règlement des marchés publics et des délégations de service public dans l’UEMOA, 35 p. 

DUFOUR Muriel, VALADE Delphine, ZOGNING Felix, NOGUERA Florence & PLANE 

Jean-Michiel, 2021, La gouvernance dans tous ses états, Editions EMS, Paris, 390 p. 

DICKO Abderhimou, 2018, Droit des marchés publics au Mali, cadre harmonisé des marchés 

publics au sein de l’espace UEMOA, Procédures de passation des marchés des bailleurs de 

fonds, L’Harmattan-Mali, Bamako, 485 p. 

FELLOUS Gérard, 2007, Les médiateurs, acteurs de la bonne gouvernance, AOMF, 11 p. 

FLAMME Maurice-André, 1969, Traité théorique et pratique des marchés publics, t. 1, 

Théorie générale des contrats de l’administration. Conclusion des marchés publics, t. 2, 

L’exécution du marché public, Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, 823 et 1101 p. 

FORSYTHE Robert, ISAAC Mark et PALFREY Thomas, 1989, Theories and Tests of ‘Blind 

Bidding’ in Sealed Bid Auctions, Rand Journal of Economics, 20, p.214-238. 

FOURATI Souhir et NSALOU Lewis, 2022, Regards croisés sur l’achat public, Paris, 

APASP, p.159-222. 

FRIEDMAN Lawrence, 1956, «A competitive bidding strategy», Operations research, 4, 

p.104-112. 

GARFATTA Riadh, 2010, Actionnariat salarié et création de valeur dans le cadre d’une 

gouvernance actionnariale et partenariale : application au contexte français, Thèse de doctorat 

en Sciences de Gestion, Bourgogne, 365 p. 



1273 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

GOBIN Corinne, (2007), « Gouvernance », Quaderni, n°63, p.54-57. 

HARSANY John, 1967, « Games with Incomplete Information Played by Bayesian Players », 

Part I : The Basic Model, Management Science, p.159-182. 

HICHAM, Amakhir et Zakaria, Benghazala, 2023, « Le cadre théorique de la gouvernance 

des entreprises : Un essai de synthèse », I.J.F.A.E.M.A, 5(2), p.264-280. 

HOOD Christopher et JACKSON Michael, 1992, «The new public management», CBPA, 

n°64, p.16-24. 

HUYNH-Quan-Suu, C., 2017, « Note sur l’étymologie du terme "gouvernance" », Service de 

traduction europa.eu, p. 1-2. 

JANG Jinseop, MCSPARREN Jason & RASHCHUPKINA Yuliya, 2016, « Global 

governance: present and future», Palgrave communications, p.1-5. 

JEAN-CHRISTOPHE, Duval, 2017, L’essentiel du droit des marchés publics, Ellipses, Paris, 

3e édition, 128 p. 

JENSEN Michael et MECKLING William, 1976, «Theory of the Firm: managerial behavior, 

agency costs and ownership structure», Journal of Financial Economics, n°3, p.305-360. 

JUBAN Jean-Yves et al., (2015). « Les scop relèvent-elles d’un modèle de GRH homogène ? 

Enseignements d’une recherche de terrain », Association de Gestion des Ressources humaines, 

2(15), p.79-98. 

LEXIQUE des termes juridiques, 2017-2018, Dalloz, Paris, 25e édition, 2158 p. 

LOMPO Etienne, 2015, Mécanismes de gouvernance des marches publics au Burkina Faso : 

État des lieux et perspectives, Master en Gouvernance et Management public, Dakar, 66 p. 

MILGROM Paul, 2004, Mettre la théorie des enchères au travail. La Presse de l’Université 

de Cambridge, Cambridge. 

MIRRLEES James, 1971, « Optimal taxation and public production I : production efficiency 

», The American Economic Review, 61(1), p.8-27. 

MORAND-DEVILLER Jacqueline, BOURDON Pierre, POULET Florian, 2017. Droit 

administratif, Lextenso, Paris, 15e édition, 968 p. 

https://www.librairiedalloz.fr/listeliv.php?base=paper&form_recherche_avancee=ok&auteurs=Florian+Poulet


1274 
  

 

JDS Novembre 2025, Volume 1, Numéro 3 

MORI, Pier Angelo et DONI, Nicola, 2010, « The economics of procurement contract 

awarding: Problems and solutions in theory and practice», Journal of Public Procurement, 10, 

p.93-120. 

EKANEY Ndolo, 2014, Etude exploratoire de l’impact des déterminants de la passation des 

marchés publics sur la qualité des projets d’infrastructures routières au Cameroun, Mémoire 

de Maitrise en Sciences économiques et Administratives, Université du Québec, 151 p. 

O’SHAUGHNESSY Wilson, 2006, Guide méthodologique d’élaboration et de gestion de 

projet, tome 1, Éd. SMG, 126 p. 

 

PITSEYS John, 2010, « Le concept de gouvernance », Revue interdisciplinaire d’études 

juridiques, 2(65), p.207-228. 

RAGHURAM Rajan et ZINGALES Luigi, 2001, « L’influence de la révolution financière sur 

la nature des entreprises », Revue économique américaine, 91(2), p.542-559. 

SIMULA, Laurent et TRANNOY Alain, 2007, « Imposition optimale sur le revenu et théorie 

des incitations : un chassé-croisé », Regards croisés sur l’Economie, 1(1), p.182-199. 

SY Ousmane, 2009, Gouvernance, paix et stabilité ? Des questions mondiales, qui appellent 

des réponses spécifiques en Afrique, Atelier : Panorama des conflictualités actuelles : Afrique, 

Asie, Amérique latine et Europe, San José, Costa Rica. 

THAÏ Khi V., 2001, « Les marchés publics réexaminés », JMP, 1(1), p.9-50 

TERCIEUX Olivier, 2006. « Sélection d’équilibre par l’information incomplète », Revue 

d’Économie industrielle, p.85-103. 

TIROLE Jean, 2008, Leçons d’une crise, Toulouse school of economics, Toulouse, France, 77 p. 

VICKREY William, 1961, « Counterspeculation, auctions and sealed tenders», Journal of 

finance, 16, p.8-37. 

NEUMANN John von et MORGENSTERN Oskar, 1944. Theory of Games and Economic 

Behavior, Princeton University Press, 1ère edition, 668 p. 

WILLIAMSON Olivier, 1975, « Markets and Hierarchies: Analysis and Antitrust Implications 

», New-York: The Free Press, p.5-216. 

YAKOUBI Smaine, 2008, Gestion des marchés publics, Impriméries Sijelmassa Meknes, 

Meknès, 200 p. 

 


	Dispositif complet.pdf (p.1-18)
	Page de garde_JDS.pdf (p.1)
	Dispositif protocolaire_JDS.pdf (p.2-18)

	79.JDS_008N_Corrigé.pdf (p.19-36)

